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En France, le terme de «  Globalisation  », est considéré comme un 
américanisme détestable imposé par la pauvreté de la langue anglaise 
incapable de proposer l’équivalent du terme de mondialisation. L’usage du 
terme de globalisation est exceptionnel et tend à régresser tout comme celui 
d’internationalisation qui semble surtout caractériser les années 1970 et 1980. 
Le terme de mondialisation est ainsi utilisé dans les titres de la plupart des 
ouvrage récents rédigés en français (citons notamment Brender, Michalet  1, 
Berger, Laïdi, E. Cohen, de Senarclens, Guillochon, Moreau-Desfarges, 
Lafay). De même, le terme de «  globalisation  » ou «  globalization  » est 
généralement traduit par mondialisation 2 (Soros, Goldsmith & Mender).  
Symétriquement, dans le monde anglo-saxon, mais dans une moindre 
mesure (voir le tableau 1), le terme de globalization domine très largement 
celui d’internationalization sans que la distinction soit toujours claire (on 
trouve parfois les deux termes dans le même titre). On peut toutefois se 
demander pourquoi le néologisme globalization s’est imposé dans les années 
1980 plutôt que celui de worldization, terme résiduellement utilisé pour 
évoquer la « third-worldization » (tiers-mondisation) 3. Le fait, d’ailleurs, que 
                                                           
*siroen@dauphine.fr. Je remercie Clotilde Granger pour ses remarques et suggestions ainsi 
que les participants du séminaire « Mondialisation, Globalisation et Gouvernance » mais reste seul 
responsable des erreurs et inexactitudes qui demeureraient. 
1 Michalet, qui privilégie le terme de mondialisation, distingue les configurations « inter-
nationales » liées aux flux commerciaux, « multi-nationales » marquées par l’affirmation des IDE 
(investissements directs étrangers) et « globales » dominée par les flux financiers ; 
2 L’ouvrage de Paul Krugman « pop internationalism » a été traduit par « la mondialisation 
n’est pas coupable  » .  L e  l i v r e  d e  U l r i c h  B e c k  «   Pouvoir et contre-pouvoir à l'ère de la 
mondialisation » est la traduction de « Macht und Gegenmacht im globalen Zeitalter ». Celui de 
Susan George et Martin Wolfe « La mondialisation libérale » devient « La globalization liberal » 
en espagnol ce qui montre une certaine crispation linguistique qui n’est pas nécessairement 
partagée dans les pays latins. 
3 Lors de la conclusion de l’Uruguay Round, si les Etats-Unis se sont opposés à la 
dénomination de International Trade Organization (qui était celle de la Charte de la Havane de 
1948). Le terme de World qui s’est imposé et non celui de Global peut-être parce que le terme 
choisi a l’avantage de ne pas trancher entre l’international (qui reste la réalité du fonctionnement 
de l’organisation) et le global (qui repose davantage sur une régulation de marché). 2 
le besoin d’un néologisme soir apparu si récemment pour se substituer au 
terme d’international devrait être considéré comme significatif. 
Tableau 1 – Le nombre de citations des termes dans Amazon 
(livres ;18/1/2004) 
Amazon.com (USA)  Amazon.fr (France) 
Internationalization (ou 
internationalisation) 
5486 (26%)  Internationalisation  36 (5%) 
Globalization (ou 
globalisation) 
15441 (74%) Globalisation  66 (9%) 
Worldization (ou 
worldisation) 
36 (~0%)  Mondialisation  625 (86%) 
Cette normalisation du vocabulaire au profit du terme « mondialisation » 
en France et «  globalisation  » (globalization) dans le monde anglo-saxon, 
n’aurait pas grand intérêt si elle n’introduisait pas une grande ambiguïté sur les 
concepts et ne révélait pas une forme de fuite devant la caractérisation de deux 
logiques de mondialisation  : l’internationalisation et la globalisation. La 
substitution des termes de « globalisation » et de « mondialisation » à celui 
d’internationalisation révèle-t-il un consensus des observateurs sur le constat 
d’un changement historique radical ? La littérature nous démentirait assez vite. 
Certains auteurs insistent sur le caractère relativement banal de la 
mondialisation actuelle. D’autres, au contraire, voient dans la « globalisation » 
un saut décisif vers une « fin de l’histoire » caractérisée par l’effacement des 
frontières, le déclin des États-nations et la généralisation du marché. En 
d’autres termes, l’usage d’un terme unique, « mondialisation » en France ou 
« globalisation » ailleurs, appauvrit les concepts et obscurcit le débat puisqu’il 
réunit deux termes différents, complémentaires parfois, opposés souvent. C’est 
d’ailleurs sur cette opposition, pas toujours intuitive, que portera une partie de 
l’analyse. 
Cette contribution distingue, définit et oppose deux formes de 
mondialisation : la mondialisation « inter-nationale » (ou internationalisation) 
et la mondialisation « globale » (ou globalisation) 4. 
En distinguant ces deux formes de mondialisation puis en délaissant ce 
terme au profit d’«  internationalisation  » et de «  globalisation  », il devient 
alors possible de confronter les expériences passées à la réalité actuelle ou 
encore d’apprécier l’efficacité d’institutions ou d’organisations construites sur 
une certaine vision de la mondialisation . Une institution « internationale » et 
inter-gouvernementale comme le FMI, fondée pour réguler les 
                                                           
4 Distinction également proposée par Hirst & Thompson (1999) 3 
interdépendances entre des monnaies qui ne pouvaient qu’être nationales, est-
elle, par exemple, adaptée à la stabilisation de marchés financiers mondiaux ? 
Nous montrerons dans une première section en quoi les deux concepts 
d’«  internationalisation  » et de «  globalisation  » se distinguent. Dans une 
seconde, nous verrons que les mesures du degré d’internationalisation ne sont 
pas adaptées aux mesures de la globalisation. Le Monde peut être peu globalisé 
et fortement internationalisé et, au contraire, très globalisé et faiblement 
internationalisé. Une troisième section analysera, recensera et proposera des 
indicateurs de globalisation. 
1.  La mondialisation inter-nationale n’est pas la mondialisation 
globale 
Nous opposons ici deux conceptions de la mondialisation. L’une insiste sur 
la similarité entre les formes passées de la mondialisation, dessinées par les 
États-nations, et les formes actuelles. Elle ne relève pas d’évolution radicale ou 
irréversible. La seconde au contraire marquerait l’accélération d’un processus 
de «  fin de l’histoire  », caractérisée par la généralisation des régulations 
marchandes et l’effacement des frontières. Si l’une et l’autre approche relèvent 
l’intégration croissante des économies, elles divergent en revanche sur les 
conséquences de cette évolution.    
1.1.  La mondialisation comme approfondissement de 
l’internationalisation 
La première  approche concilie à la fois l’existence d’États-nations 
souverains et la réalité de leur interdépendance. Les États-nations restent des 
unités d’analyse pertinentes, dotés de prérogatives irréductibles. Ils sont   
séparés par des frontières plus ou moins perméables qui permettent de fixer 
l’espace de la souveraineté nationale. Ces frontières peuvent être 
imperméabilisées à volonté pour rétablir, par exemple, le contrôle des 
capitaux 5. Les frontières  permettent aussi de repérer les externalités 
«  internationales  », positives ou négatives qui fixeront et, en même temps, 
limiteront, la demande de coopération internationale. Les États-Nations 
peuvent ainsi coordonner leurs actions, par le biais d’organisations justement 
qualifiées d’internationales et dont l’autonomie se limite à celle que daignent 
leur accorder les États-nations qui en sont membres et les dirigent 
collectivement (« member driven organizations »).  
La mondialisation serait alors une forme avancée d’internationalisation, 
modernisée et donc plus complexe. Pour deux auteurs aussi reconnus que 
Keohane & Nye (2000), la mondialisation ne serait qu’une forme particulière 
                                                           
5 Les statuts du FMI, comme ceux GATT, prévoyaient ainsi une multitude de mesures 
restrictives accessibles, notamment en cas de crise. 4 
d'interdépendance qui se caractériserait par des réseaux de connexions 
complexes et multi-continentaux. La mondialisation identifie un processus et 
l’adjectif « international » en décrit la nature. 
La mondialisation « internationale » se caractériserait donc par : 
1) La généralisation et l’expansion du volume des échanges 6 à la fois d’un 
point de vue géographique (échanges entre pays lointains, généralisation de 
l’ouverture commerciale) et d’un point de vue qualitatif (internationalisation 
des services, généralisation des investissements à l’étranger).  
2) Une perspective historique cyclique. La mondialisation n’est pas 
considérée comme un phénomène nouveau. Elle correspond seulement à des 
phases de l’activité économique, modulées par des évènements exogènes 
comme les guerres. D’ailleurs, la mondialisation actuelle serait très similaire à 
celle atteinte avant la première guerre mondiale (grosso modo, la période 
1870-1914 pourtant caractérisée par deux cycles économiques auxquels se 
superposent des cycles protectionnistes) 7.  
3) La structuration du Monde en entités politiques distinctes et 
indépendantes est une constante historique qui n’est pas remise en cause par la 
mondialisation. L’affaiblissement de l’État est certes une source d’inquiétude. 
Mais la mondialisation crée en même temps un besoin de régulation que seuls 
les États-nations peuvent offrir. Plus largement, l’affaiblissement des États 
peut conduire à une sous-production de biens publics. Une crise doit alors 
interrompre le cycle avec un possible retour en arrière, comme ce fut le cas 
dans l’entre deux-guerres, contre-exemple favori de l’approche 
«  internationale  ». En étudiant la «  mondialisation  » d’avant 1914, Suzanne 
Berger (2003) sous-titre ainsi son livre  « leçons d’un échec oublié ».  
1.2.  La mondialisation comme négation de l’internationalisation 
et affirmation de la globalisation 
Au contraire, pour un certain nombre d’auteurs la globalisation est 
antinomique de l’internationalisation. Alors que la mondialisation 
                                                           
6 Pour Philippe Moreau-Desfarges, la mondialisation «  n’est porteuse d’aucun sens de 
l’histoire ; il s’agit seulement de l’explosion des flux ». 
7 Ainsi, on trouve aujourd’hui une multitude d’études qui comparent la période actuelle avec 
celle de l’avant-guerre, voire proposent une analyse de très longue période. En général, elles 
mettent en évidence des différences qui sont significatives sur les causes et les mécanismes en 
jeumais qui restent finalement assez mineures sur la nature et l’ampleur du phénomène. Les 
différences portent notamment sur la nature du système monétaire, l’importance comparée de la 
libéralisation des échanges et de la baisse des coûts de transport, le degré d’intervention de l’État, 
la nature des investissements financiers, l’importance des flux migratoires, la désindustrialisation 
du sud au XIX° siècle et celle du Nord au XX°. Citons notamment, parmi les études les plus 
récentes, les travaux de O'Rourke & Williamson (1999), Bordo, Eichengreen & Irwin (1999), 
Baldwin & Martin (1999), Frankel (2000), Crafts (2000), Taylor, A. (2002). Ces travaux utilisent 
largement les données collectées par les historiens économiques comme Bairoch, Maddison, 
Kindleberger ou Heston & Summers (Penn-World Tables). 5 
internationale reconnaît l’État-nation comme unité d’analyse pertinente et 
relativise sa remise en cause, la seconde  approche voit dans le processus 
actuel de mondialisation une révolution radicale qui serait d’ailleurs bien 
perçue par les firmes «  globales  ». Pour des «  gourous du management  » 
comme Kenichi Ohmae (1994, 1995) ou le journaliste Thomas Friedman 
(1999), la globalisation signifie, en effet, l’effacement simultané des frontières  
et des prérogatives de l’État. C’est bien cette perspective de déclin qui est 
saluée par les conservateurs comme Thomas Friedman mais qui est, avec plus 
de vigueur encore, dénoncée par les « altermondialistes ». La mondialisation 
« globale » ne se situe pas dans une perspective d’« éternel retour », mais bien 
dans une perspective de fin de l’histoire (Fukuyama, 1992) qui partage 
d’ailleurs avec les marxistes l’idée d’un dépérissement de l’État.  
Cette thèse d’une remise en cause des États est également défendue par les 
héritiers de Susan Strange. Ils  constatent l’affaiblissement des États par des 
pouvoirs extérieurs liés au marché comme les firmes multinationales, mais 
également par les organisations internationales, le crime organisé ou la société 
civile. Toutefois, la relation entre ce phénomène et la mondialisation n’est pas 
toujours clairement explorée.  
1.3.  La pierre de touche du débat : l’intégration des marchés  
La principale différence entre ces deux types d’approche concerne les 
implications du processus d’intégration des marchés, reconnu par tous. 
L’intégration remet-elle en cause le caractère «  international  » de la 
mondialisation au profit de son caractère « global » ?  
Un territoire est parfaitement intégré quand les arbitrages se réalisent 
instantanément pour éliminer les différentiels de prix. Les biens, les services 
ou les facteurs de production sont donc accessibles en même temps, aux 
mêmes conditions de prix, de volume et de qualité. Les échanges se réalisent 
sur un marché unifié qui ne fait aucune référence aux frontières. Les firmes 
disposent donc du même pouvoir de marché en tout point du territoire 
parfaitement intégré 8.  
Les obstacles à l’intégration sont de plusieurs types  : «  naturels  » (la 
distance et les coûts de transport qui lui sont associés), « psychologiques » 
(préférence pour des biens produits localement), privés (abus de position 
dominante des firmes), choix et préférences politiques qui excluent certains 
biens de l’échange marchand (santé, sécurité) et qui limitent les autres 
(protections aux frontières, monnaies nationales qui augmentent les coûts de 
transaction).  
                                                           
8 Bien entendu, les marchés nationaux eux-mêmes ne sont pas « parfaitement » intégrés car 
les obstacles et réticences internes restent importants. 6 
Cette intégration peut se prolonger au niveau institutionnel et politique par 
la convergence des règles institutionnelles ou la mise en place d’institutions 
communes et a-nationales, telles que les agences « globales » de régulation.  
Pour les auteurs «  internationalistes  » si l’intégration caractérise bien 
l’approfondissement de la mondialisation, elle ne remet pas en cause sa 
logique inter-nationale.  
Ainsi  S. Berger (2003, p. 6) précise : « Par mondialisation, j’entends une 
série de mutations dans l’économie internationale qui tendent à créer un seul 
marché mondial pour les biens et les services, le travail et le capital ». De 
même, lorsque Rodrik (2000) propose de substituer les termes de "intégration 
économique internationale" à celui de globalisation, il postule la compatibilité 
des deux termes.  
Ces auteurs entretiennent une certaine confusion en confondant 
l’interdépendance et l’intégration. La première est compatible avec l’approche 
« internationale »; la seconde appelle une approche « globale ». 
Il ne peut y avoir d'interdépendance qu'entre éléments séparés et 
autonomes. Si la mondialisation remet en cause les frontières et fragilise les 
États-nations, le concept même d’interdépendance devient inapproprié. Au 
contraire, la globalisation est caractérisée par l’agrégation de marchés locaux 
ou nationaux en «  marchés globaux  » intégrés. En d’autres termes, la 
globalisation «  internalise  » les externalités entre nations et élimine les 
interdépendances. Une monnaie « globale » supprimerait, par exemple, un des 
principaux canaux de l’interdépendance économique, le taux de change. 
L’interdépendance est alors repoussée au niveau des producteurs et des 
consommateurs et il revient aux marchés «  mondiaux  » d’en assurer la 
coordination. L’interdépendance entre États qui était plus ou moins bien 
administrée par la coopération internationale tendrait donc à s’effacer au profit, 
peut-être, d’une gouvernance mondiale qui intégrerait d’ailleurs les marchés 
(la market-based governance de Donahue & Nye, 2002). 
Le débat public pose la question des conséquences de la mondialisation sur 
la souveraineté des États et sur l’autonomie des choix politiques (Rodrik, 
2000). Or, la réponse dépend du niveau d’intégration économique. Dans un 
monde parfaitement « globalisé », encore très éloigné du nôtre, où les nations 
seraient suffisamment petites, aucune ne pourrait intervenir sur les prix 
mondiaux. L’intégration des marchés impliquerait donc que les prix absolus et, 
a fortiori relatifs, s’impose à tous, aux biens et aux facteurs 9,. Cette contrainte 
rend alors impossible toute politique économique nationale qui modifierait le 
niveau des prix dans un pays. Elle rendrait également délicate des politiques de 
redistribution « neutres » car, même si elles n’atteignent pas le prix du marché, 
                                                           
9 Nous ne traitons pas ici le cas des biens non échangeables qui utilisent néanmoins des 
facteurs mobiles et donc rémunérés aux prix mondiaux, ce qui réduit les écarts de prix aux secteurs 
utilisant des facteurs spécifiques non mobiles.  7 
elles modifient la rémunération nette des facteurs et donc l’offre. L’arbitrage 
se réalise alors par des mouvements de facteurs qui annulent les effets de la 
redistribution 10.  
On retrouve par ce raisonnement l’intuition de Rodrik : dans un monde 
globalisé les États ont deux options. Soit ils mènent des politiques 
économiques qui ne créent pas d’écarts avec les prix mondiaux  ; c’est la 
«  camisole dorée  » de Thomas Friedman (1999). Soit, dans une sorte de 
« fédéralisme mondial », les choix politiques sont eux-aussi globaux ce qui 
permet aux politiques économiques « fédérales » de modifier le système de 
prix relatifs mondiaux tout en maintenant l’égalité des prix entre les nations et 
les territoires 11. 
En proposant une vision différente des conséquences de l’intégration des 
économies, les deux conceptions se réfèrent donc à deux formes de 
mondialisation. Elles ne peuvent être confondues dans un terme unique.  
Le tableau 2 résume les différences saillantes entre les deux conceptions de 
la mondialisation.  
Tableau 2 – Internationalisation vs globalisation 
Mondialisation « inter-nationale » 
(internationalisation) 
Mondialisation « globale » 
(globalisation) 
Le Monde est une somme de nations 
interdépendantes 
Le Monde est intégré avec effacement 
des frontières 
Accent mis sur l’interdépendance et la 
coopération inter-Etats 
Accent mis sur l’intégration et le 
retrait de l’État au profit des marchés 
ou de régulations « globaux » 
Les individus conservent des 
spécificités nationales 
Les spécificités individuelles sont 
indépendantes de la nation d’origine 
Indicateurs portant sur des volumes : 
flux internationaux, stocks d’actifs 
détenus à l’étranger 
Indicateurs de convergence éco-
nomique ou sociale (prix, conjoncture, 
préférences, institutions…) 
Phénomène non-inédit et répétitif  fin de l’histoire 
                                                           
10 Supposons une redistribution des travailleurs qualifiés au profit des non qualifiés. La 
rémunération réelle des premiers diminuant, l’émigration provoque la hausse de leurs salaires qui 
compense le prélèvement redistributif. Un effet symétrique chez les travailleurs non qualifiés 
conduit à l’égalisation « mondiale » des rémunérations nettes. 
11 Les « grandes nations » influencent les prix mondiaux. Ils préservent donc une certaine 
marge de manœuvre que n’ont plus les « petits » pays. De ce point de vue, l’accroissement de la 
dimension reste une stratégie pertinente d’adaptation à la mondialisation. 8 
2.  Les indicateurs d’internationalisation ne mesurent pas la 
globalisation 
Si l’internationalisation ne raconte pas exactement la même histoire que la 
globalisation, laquelle est la plus vraisemblable  ? Comment mesurer deux 
phénomènes certes distincts, mais aux relations ambiguës ? Peuvent-ils être 
simultanés ? L’un exclut-il l’autre ou peuvent-ils cohabiter ? 
On retrouve dans la mesure des phénomènes  de  « mondialisation »  la 
confusion conceptuelle que nous avons décrite. Les travaux cherchent souvent 
à mesurer la « mondialisation » en général, sans trancher sur son caractère 
« international »  ou  « global ».  Certains  indicateurs  utilisés  identifient 
l’internationalisation, d’autres la globalisation. 
Les indicateurs d’internationalisation mesurent des opérations qui 
impliquent au moins deux pays et exigent donc le franchissement de frontières 
nationales. Ils portent sur des flux de biens, de services, de facteurs ou d’actifs 
qui peuvent être cumulés pour donner des évaluations en termes de stocks. Les 
indicateurs d’internationalisation les plus courants sont notamment les taux 
d’ouverture (par exemple  : exportations/PNB, voir l’encadré 1), les flux 
d’investissements directs ou le stock d’actifs détenus à l’étranger. 
Ces indicateurs d’internationalisation quantifient le degré 
d’interdépendance des États-nations par rapport à l’extérieur. Il s’agit 
davantage d’une mesure d’exposition des pays aux externalités des autres pays, 
que de taux d’ouverture comme ils sont parfois caractérisés. 
A priori, l’internationalisation et l’intégration doivent suivre les mêmes 
variables. La baisse des coûts de transaction (tarifs douaniers, coûts de 
transport, conversion des monnaies, etc.) favorise le volume des échanges et, 
en même temps, l’intégration des économies nationales. Certains paradoxes 
peuvent être relevés. 
Encadré 1 – Le taux d’ouverture comme indicateur de l’internationalisation 
L'indicateur d'ouverture commerciale qui fait référence au PNB (ou au 
PIB) pose un certain nombre de problèmes méthodologiques qui rendent les 
comparaisons incorrectes (Siroën, 2001). Ces défauts ont des effets différents 
sur l'estimation du taux d'ouverture.  
Le numérateur quantifie une production et le dénominateur une valeur 
ajoutée. Le ratio exagère ainsi l'ouverture de grands pays réexportateurs dont le 
simple ratio exportations  /  PIB dépasse parfois 100 % (Hong Kong, 
Singapour). Or, la mondialisation doit s'accompagner d'une plus grande 
"division internationale des processus productifs" ce qui signifie que la part de 
la valeur ajoutée dans la valeur de la production exportée doit diminuer lors de 
chaque opération d’exportation. Ce biais tend donc à surestimer le taux 
d’ouverture.  9 
Les ratios ne sont pas comparables dans le temps pour une autre raison : la 
diminution du prix relatif des biens échangeables par rapport aux biens non 
échangeables due à la baisse tendancielle du prix des matières premières et des 
produits industriels et, notamment, des produits de haute technologie 
(O'Rourke & Williamson, 1999, chapitre 3). Le ratio tend donc, cette fois, à 
sous-estimer le degré d'internationalisation actuel par rapport à celui du début 
du siècle. Cet indicateur est également très sensible au mode de valorisation 
des exportations et du PNB comme le montre l’exemple suivant : supposons 
que le ratio X/PNB soit 1000/4000 (=25%) l’année 1900, que le prix du PNB 
ait été multiplié par 100 entre 1900 et 2000 alors que le prix du commerce n’ait 
été multiplié que par 25. Aux prix de 2000, le ratio de 1900 devient donc 
25000/400000 soit 6,25%. En prix constants, le degré d’ouverture est donc 
plus faible qu’aux prix courants avant l’année de base (et plus élevé après). 
Ainsi, en 1913, le taux d’ouverture du Japon est de 2,4% aux prix de 1990 
mais de 15,7% aux prix courants (in Hirst & Thompson, 1999, p. 63 d’après 
des données de Maddison, 1995 actualisées en 2001) 
Bordo et alii (1999) remarquent que la part des biens échangeables dans le 
PIB des pays développés a considérablement diminué au profit des services, 
marchands ou non marchands. Aux Etats-Unis, elle représentait environ 40% 
au début du siècle et en 1950 alors qu'elle en représente environ 20% 
aujourd'hui. Les ratios sous-estimeraient cette fois l'internationalisation de la 
production industrielle et marchande.  
2.1.  Paradoxe 1 –Plus de fragmentation crée plus 
d’internationalisation et souvent  moins d’intégration 
La construction des indicateurs d’internationalisation, comme les taux 
d’ouverture (ou d’exposition), est par définition nationale. Ses valeurs sont 
donc soumises à la configuration politique du Monde. Or, les études 
empiriques montrent que, même en l’absence de barrières douanières, la 
simple existence d’une frontière suffit à segmenter les marchés nationaux 12 et 
donc à empêcher l’égalisation des prix. La partition de la Tchécoslovaquie 
augmente mécaniquement le degré d’ouverture des républiques tchèque et 
slovaque alors que le retour des frontières remet en cause l’intégration des 
marchés. A l’opposé, la suppression des échanges intra-communautaires 
diminue mécaniquement le taux d’ouverture de l’Union européenne alors 
même que le Marché unique et l’Union monétaire augmentent le degré 
d’intégration de la zone 13. Bien entendu, les statistiques peuvent corriger ces 
changements exogènes. Mais cette sujétion des indicateurs 
                                                           
12 Mc Callum (1995) a ainsi montré l’importance de l’obstacle que représentait simplement le 
franchissement de la frontière entre le Canada et les États-Unis. Celle-ci a ensuite été fortement 
relativisée par Anderson & van Wincoop (2003). Ces auteurs utilisent néanmoins des modèles de 
gravité qui analysent le volume des échanges et non la convergence des prix. 
13 Sur la segmentation du marché européen, voir Crucini & alii (2001). 10 
d’internationalisation aux frontières politiques héritées signifie qu’ils n’ont pas 
seulement une portée économique, mais également une dimension politique 
dont devrait faire abstraction les indicateurs de globalisation.  
L’identification du nombre de pays est-elle même devenue plus complexe. 
Doit-on, par exemple, considérer l’Union européenne comme un ensemble de 
« pays » indépendants (comme au FMI malgré la monnaie unique) ou comme 
une entité autonome (comme à l’OMC) ? Les indicateurs d’ouverture doivent-
ils effacer les échanges intra-européens ou maintenir, par exemple, la fiction 
que l’Union européenne est une puissance agricole exportatrice même si trois 
quarts de ses exportations sont intra-communautaires ?  
2.2.  Paradoxe 2 – Une moindre intégration des marchés favorise 
(parfois) l’internationalisation.  
L’échange n’obéit pas aux mêmes déterminants dans un monde 
« internationalisé » et dans un monde « globalisé ». Avec l'internationalisation, 
l'échange est provoqué par les écarts de prix relatifs ou absolus 14 entre les 
pays qui trouvent eux-mêmes leur origine dans l’hétérogénéité des pays en 
terme de dotations relatives en facteurs, de techniques ou de préférences. Un 
monde de plus en plus hétérogène favorise donc l’échange.  
Au contraire, dans un monde globalisé, l'échange est limité à l'arbitrage. On 
n’échange que les quantités nécessaires à rétablir un prix d’équilibre 
stationnaire. 
L’accroissement des taux d’ouverture peut donc révéler … la segmentation 
des marchés. Moins d’intégration crée plus d’internationalisation, c'est-à-dire 
plus d’échanges.  
En effet, la segmentation permet aux firmes d’exercer un pouvoir de 
marché différencié selon les caractéristiques du pays comme l’état de la 
concurrence locale, la nature de la demande. Elles pratiquent des prix 
différents sur les différents marchés. Dans la théorie usuelle de la 
discrimination des prix, les firmes utilisent la segmentation des marchés pour 
augmenter leurs profits totaux en diminuant les ventes sur le marché intérieur 
et en augmentant le volume de leurs exportations. C’est parce que le marché 
du médicament est peu intégré, comme l’atteste la très grande diversité des 
prix, que les laboratoires pharmaceutiques peuvent exporter vers des pays en 
développement à des prix plus faibles (même s’ils sont jugés encore trop 
élevés par les pays les plus pauvres). Dans un marché parfaitement intégré, la 
                                                           
14 Dans la théorie du commerce international, les spécialisations se déterminent par les écarts 
de prix relatifs mais c’est l’écart des prix « absolus » qui fonde l’échange effectif. Le passage du 
prix relatif au prix absolu se réalise par le taux de change. 11 
convergence des prix impliquerait une diminution de l’offre d’exportation et 
donc une diminution de l’internationalisation 15.  
Ce paradoxe révèle également l’ambiguïté du rôle joué par les firmes 
multinationales, symboles de la globalisation. En effet, leur intérêt est parfois 
d’être « producteurs » de segmentation. La jurisprudence est particulièrement 
bien documentée sur les cas d’entraves aux « importations parallèles » parfois 
condamnées par les autorités de la concurrence (Volkswagen), d’autres fois 
tolérées (Bayer). Le renforcement du droit de la propriété intellectuelle 
entretient d’ailleurs ce pouvoir de monopole en permettant aux firmes de 
mieux contrôler non seulement la production mais également la distribution 
sur les différents marchés d’exportation. Cette segmentation privée, et 
légitimée par le droit de la propriété intellectuelle, favorise les échanges et 
donc l’internationalisation, en encourageant la concentration des industries 
protégées par le droit de propriété intellectuelle et en créant les occasions 
d’une discrimination des prix.  
2.3.  Paradoxe 3 - Un même degré de globalisation est compatible 
avec plusieurs niveaux d’internationalisation 
Imaginons deux pays semblables en tout, parfaitement concurrentiels et 
libérés de toute barrière aux échanges. Les prix relatifs et absolus sont donc 
identiques dans les deux pays. Si les biens sont homogènes, les consommateurs  
sont indifférents à l’échange ce qui signifie que le niveau d’internationalisation 
est indéterminé et peut prendre toutes les valeurs de 0% à 100% sans que le 
degré d’intégration, mesuré par l’écart des prix, ne soit affecté. En revanche, si 
les biens sont différenciés, les consommateurs ne sont plus indifférents à 
l’échange  :   si par exemple les préférences sont réparties de manière 
homogène dans les deux territoires, la part de la production exportée sera de 
50% sans que, cette fois encore, le degré d’intégration ne se trouve modifié.  
Le marché unique européen et la monnaie unique favorisent certainement 
l’intégration (même si certains secteurs, comme l’automobile, conservent des 
écarts de prix importants) alors que l’échange intra-européen est stagnant voire 
en déclin relatif (voir notamment Fontagné & alii, 1997) 
                                                           
15 Ce qui, dans le cas du médicament, signifierait d’ailleurs une augmentation de la rente des 
consommateurs dans les pays riches et une diminution dans les pays pauvres ! 12 
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Dans ces exemples, un même degré d’intégration peut donc être associé à 
des taux d’ouverture très différents. 
3.  Construire des indicateurs de globalisation 
La globalisation, définie comme un processus d’intégration des économies 
nationales, ne peut donc être mesurée par les indicateurs classiques 
d’internationalisation fondés sur des volumes 16. L’expansion des flux importe 
moins que la convergence des prix, qu’il s’agisse du prix des biens ou du prix 
des facteurs de production. Les marchés sont parfaitement intégrés dès lors 
qu’ils sont  soumis aux arbitrages 17. Si, pour une raison ou pour une autre (par 
exemple, un choc climatique frappant davantage un pays qu’un autre), les prix 
relatifs sont amenés à diverger, les arbitrages permettront de rétablir le prix 
d’équilibre. L’intégration peut également être approchée par la vitesse de 
convergence des conjonctures. Dans le même ordre d’idée, si le marché 
financier mondial était parfaitement intégré, une crise financière serait 
mondiale et pas thaïlandaise, russe ou argentine.  
                                                           
16 C’est bien pourtant ce que fait, par exemple, l’index de “globalisation” de Foreign Policy 
construit par AT Kearney qui combine des données de balance des paiements (comme le 
commerce, l’investissement direct et les flux d’investissement de portefeuille), de «  contacts 
personnels » comme le tourisme, le trafic téléphonique, les connexions internet, et, finalement, 
l’engagement politique comme la participation aux organisations internationales et le nombre 
d’ambassades étrangères dans chaque pays hôte. 
17 Voir une formalisation dans O’Connel & Wei (2002). 13 
3.1.  La mesure indirecte par les obstacles à l’intégration 
La première voie consiste à mesurer le niveau des obstacles aux échanges 
de biens, de services, de facteurs de production, d’actifs. Les mesures portent 
alors, par exemple, sur le niveau des barrières commerciales ou financières ou 
sur les coûts de transport 18.  
La mesure des obstacles institutionnels aux échanges pose, pourtant, un 
certain nombre de problèmes techniques. Ainsi, une mesure a priori aussi 
élémentaire que celle des barrières commerciales, reste très débattue 
(Rodriguez & Rodrik, 1999  ; Siroën, 2001). A fortiori, la mesure des 
préférences nationales de chaque pays (home bias) ou des barrières 
institutionnelles pose des problèmes importants de quantification.  
Mais surtout, inférer de la mesure des obstacles une évaluation de la 
globalisation suppose que leur diminution soit une condition nécessaire à 
l’intégration des économies.  
Or, la diminution de tous les obstacles aux échanges n’est pas une 
condition nécessaire. Le théorème de Mundell (1957) établit ainsi que pour 
obtenir l’égalisation du prix des biens et des facteurs de production, il suffit 
que les biens soient parfaitement mobiles avec des capitaux immobiles ou, 
inversement, que les capitaux soient parfaitement mobiles avec des biens 
immobiles 19.  
On peut donc déduire du théorème de Mundell que, sous des conditions 
certes restrictives  20, l’existence de facteurs de production immobiles 
physiquement, comme la terre ou l’immobilier, ou institutionnellement, par le 
contrôle des mouvements de capitaux ou des mouvements migratoires, 
n’empêche pas la globalisation 21.  
Si la levée de tous les obstacles n’est pas nécessaire à l’intégration, la 
mesure des obstacles risque donc de sous-estimer le degré de globalisation. 
Dans un monde à la Mundell où le capital est parfaitement mobile, la 
                                                           
18 Par exemple, Baldwin & Martin (1999) ou Eichengren & alii (1999). 
19 En effet, la mobilité des biens conduit à se spécialiser dans des activités plus ou moins 
intensives dans un facteur de production donné comme le travail. A l’intérieur, la spécialisation 
modifiera la demande relative de facteurs jusqu’à l’égalisation internationale de leurs prix sans que 
la mobilité ne soit nécessaire. Leamer (1995) rappelle ainsi que la globalisation des biens a pour 
effet de globaliser le marché du travail alors même que, dans la réalité, la mobilité de ce facteur est 
faible. 
20 La principale restriction, et qui est de taille, est que les différences de dotations factorielles 
relatives sont les seules causes de l’échange. L’étude historique de Collins & alii (1999) rejette 
ainsi l’hypothèse d’une substituabilité entre le commerce et la mobilité des facteurs sur la période 
1870-1940. 
21 Si les phénomènes migratoires ont été plus importants au début du siècle qu’à la fin 
(O’Rourke & Williamson, 2000), le niveau d’intégration n’y était pas nécessairement plus élevé, 
d’autant plus que la circulation des biens était entravée par des barrières douanières plus élevées. 14 
libéralisation des échanges ou la diminution des coûts de transport n’apportent 
rien à la globalisation.  
3.2.  La mesure directe de l’intégration 
Compte tenu de l’ambiguïté et des difficultés de la mesure directe des 
barrières, un certain nombre d’auteurs proposent de mesurer directement 
l’intégration des marchés. 
Le premier type d’indicateurs concerne l’égalisation des prix. Dans un 
monde en voie de globalisation l’ensemble des prix doit tendre à converger : le 
prix des biens échangeables comme le prix des facteurs et le prix des actifs 22. 
La mesure peut donc être directe par de simples relevés de prix. Elle peut aussi 
porter sur l’évolution des écarts-types. 
De nombreuses études récentes ont ainsi cherché à évaluer l’évolution des 
écarts de prix entre pays éventuellement comparés aux écarts à l’intérieur des 
pays 23. 
Une des difficultés techniques associée à ce type d’indicateurs est celle de 
la monnaie de référence. La volatilité et le «  misalignment  » des taux de 
change complique en effet les comparaisons. Néanmoins, on peut considérer 
que l’existence de monnaies différentes accroît les coûts de transaction qui, 
dans ce cas, sont un obstacle à l’intégration 24.  
Le second type d’indicateurs s’intéresse moins aux prix -absolus ou 
relatifs- qu’à leur évolution. Les prix sont-ils corrélés dans le temps ? Cette 
approche a l’avantage d’éliminer des facteurs constants ou structurels comme 
la position géographique pour le commerce ou la crédibilité d’un pays pour les 
taux d’intérêt.  
                                                           
22 Ce qui va donc plus loin que le respect de la parité des pouvoirs d’achat et de la loi du prix 
unique qui ne s’appliquent pas dans la littérature usuelle au prix des facteurs et au prix des actifs. 
En ce qui concerne la parité des taux d’intérêt, Obstfeld & Taylor (1997) relèvent une convergence 
des taux d’intérêt réels, du moins entre grands pays industriels. O’Rourke & Williamson (1999) 
identifient une convergence des salaires réels au XIX° siècle. 
23 Par exemple, Parsley & Wei (2000) relevent les différentiels de prix pour 95 biens dans 83 
villes de 1990 et 2000 et montrent qu’ils se réduisent sur la période mais augmentent néanmoins 
avec la distance, la volatilité des taux de change et les barrières tarifaires. Parsley et Wei (2001) 
obtiennent des résultats similaires en élargissant l’échantillon à plusieurs pays.  
24 Parsley et Wei (2001) relèvent également que la stabilisation « institutionnelle » des taux 
de change (comme les unions monétaires) favorise davantage l’intégration que les stabilisations 
«  instrumentales  » (comme le «  currency board  »). Le fait qu’au XX° siècle, le nombre de 
monnaies croisse moins vite que le nombre de nations (pays dollarisés, zone-franc, euro) peut être 
considéré comme un facteur favorable à l’intégration et donc à la globalisation (Siroën, 2002). 
L’étude de Rose (1999), qui montre également l’impact positif ? des unions monétaires sur le 
commerce, porte sur le volume du commerce et non sur l’intégration dans le sens que nous lui 
avons donné. 15 
Enfin, certains indicateurs tirent partie des contraintes comptables de la 
balance des paiements. Dans un monde peu globalisé, les déficits « jumeaux » 
(déficits budgétaires et courants) sont contraints par le solde épargne-
investissement. Au contraire, dans un monde financièrement globalisé, 
l’épargne accessible est l’épargne mondiale. Un déficit d’épargne nationale 
peut alors être financé par le recours au marché financier «  global  ». La 
globalisation doit donc s’accompagner d’une réduction du coefficient de 
corrélation entre l’épargne et l’investissement nationaux selon l’approche de 
Feldstein & Horioka (1980). Le desserrement de la contrainte de financement 
implique aussi que des indicateurs comme l’« écart type des soldes courants » 
ou le « déséquilibre du solde courant/PNB » puissent être considérés comme 
des indicateurs de globalisation financière 25. 
4. Conclusion 
Nous avons tenté de distinguer deux formes de «  mondialisation  » 
répondant à deux logiques différentes, l’une  « internationale »,  l’autre 
« globale ». Cette distinction conduit, dans un souci de précision, à substituer 
au terme de « mondialisation » soit celui  d’ « internationalisation », soit celui 
de «  globalisation  ». Le fait que les deux logiques soient concomitantes 
n’implique pas qu’elles soient confondues car leurs implications sont 
radicalement différentes et apportent des réponses différentes à la question de 
la remise en cause des États-nations par la mondialisation. 
Cette distinction  invite à jeter un œil critique à l’égard des études 
historiques menées ces dernières années pour comparer les différents épisodes 
de la mondialisation. S’agit-il de comparer les niveaux d’internationalisation, 
c'est-à-dire le degré d’interdépendance entre les nations, ou de comparer les 
niveaux de globalisation c'est-à-dire le degré d’intégration des différentes 
économies ?  
Ces études, dont beaucoup ont été évoquées dans le texte, montrent, en 
général, que si l’internationalisation n’est sans doute pas extraordinairement 
plus élevée aujourd’hui qu’il y a cent ans, la globalisation est peut-être plus 
avancée et, surtout, elle s’accélère dans les années 1980-90 (diminution des 
écarts de prix, de taux d’intérêt, de la corrélation Feldstein-Horioka, etc.). 
Or, la globalisation n’a pas les mêmes implications que 
l’internationalisation pour les politiques économiques et leur cadre 
institutionnel, à l’intérieur comme à l’extérieur des nations. Il n’est pas certain 
                                                           
25 Taylor (1996) montre que pour 12 grands pays industriels, la corrélation reste forte (même 
si elle diminue légèrement dans les années 1980) et à un niveau plutôt plus élevé qu'à la fin du 
XIX° siècle. Voir également Baldwin & Martin (1999). D’après le FMI (2002), le coefficient de 
corrélation des Etats-Unis serait passé de 90% à 60% en vingt ans. A la fin du XIX° siècle, les 
déficits de la balance courante étaient plutôt plus élevés et plus persistants qu'aujourd'hui (Taylor, 
1996 ; Obstfeld & Taylor, 1997 ; Bordo & alii, 1999).  16 
que le système de « gouvernance » mondiale actuel, encore largement fondé 
sur le pouvoir régulateur d’États « coopératifs » et qui repose sur une logique 
« internationale », soit  adapté à la globalisation. Toute évolution du système 
de gouvernance implique donc une évaluation préalable de la nature du 
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